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Pour la Cour de cassation, ce motif tiré de la vie personnelle du salarié peut, en effet, justifier un
licenciement disciplinaire (faute grave, en l’espèce), dès lors que

2. La formalisation des règles par l’employeur 

Dans les entreprises de 50 salariés et plus, les règles relatives aux drogues et stupéfiants doivent
être intégrées dans le règlement intérieur.

En effet, ce document doit contenir

•

NB. L’employeur peut estimer préférable de rédiger un document distinct sur le sujet. En ce cas, il 
doit être considéré comme une adjonction au règlement intérieur et soumis aux dispositions légales 
et d’entrée en vigueur qui lui sont applicables (C. trav. art. L. 1321-5).  

Dans les entreprises qui ne sont pas assujetties à l’obligation de mettre en place un règlement
intérieur, les règles relatives aux drogues et stupéfiants peuvent

Si un CSE existe au sein de l’entreprise, il est recommandé

3. L’enjeu de la santé et de la sécurité 

L’employeur doit prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la san-
té physique et mentale des travailleurs  

Ces mesures comprennent :

L’employeur est tenu de veiller à l’adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement
des circonstances et tendre à l’amélioration des situations existantes.

L’article L. 4121-2 du Code du travail liste, par ailleurs, des principes généraux de prévention sur
lesquels l’employeur doit se fonder pour respecter effectivement son obligation de santé et de
sécurité.

Parmi ces fondements figurent les principes suivants :
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Article 4 –  

Article 5 –  

Tout salarié constatant qu’un de ses collègues est dans l’incapacité d’accomplir son travail en toute
sécurité, notamment du fait de signes de troubles du comportement laissant présumer une consom-
mation de produits stupéfiants, est tenu d’en aviser la Direction.

La Direction peut

•

Article 6 – Formation et prévention 

La Société s’engage à mettre en place des

Article 7 – Manquements et sanctions 

Tout manquement à la présente note de service est susceptible d’entraîner la mise en œuvre d’une
sanction disciplinaire conformément aux dispositions du règlement intérieur.
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